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Remise et maîtrise
L’abus de confiance (criminal breach of trust) au sens de la section 405 du Penal
Code suppose qu’une personne se soit vu confier un bien ou la maîtrise (dominion)
de celui-ci. Cette personne doit ensuite l’avoir détourné de manière malhonnête ou
converti à son propre usage, ou l’avoir utilisé ou en avoir disposé en violation d’une
prescription légale ou d’un contrat. La forme aggravée de la section 409 s’applique à
la personne à qui le bien a été confié dans l’exercice de son activité de banquier, de
commerçant, de commissionnaire, de courtier, de mandataire ou d’agent, en qualité
professionnelle, ou en tant qu’administrateur de société (company director),
dirigeant d’une association non dotée de la personnalité morale, associé, cadre
dirigeant (key executive) ou fiduciaire. Elle est punie d’une peine d’emprisonnement
pouvant aller jusqu’à vingt ans et d’une amende.1

La réforme de 2019 a ajouté les termes « key executive » et « fiduciary » à la section
409 après que la Court of Appeal eut jugé, dans une affaire sans lien avec les crypto-
actifs, qu’un administrateur n’était pas un « agent » au sens de l’ancienne
formulation. L’effet pour les entreprises du secteur des actifs numériques est

fr.SingaporeIQ.com

© 2026 Dr Alexander Ressos. General information only, not legal, tax or investment advice. No client relationship is created. All
Singapore law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors only on the basis of an
express written letter of engagement. More information at SingaporeIQ.com and ressos.com.sg.

mailto:alexander.ressos@kgplegal.com.sg
https://www.ressos.com.sg
https://singaporeiq.com
https://www.ressos.com.sg


considérable. Un directeur général ou un directeur technique qui détient les clés du
portefeuille omnibus d’un dépositaire se voit « confier la maîtrise » des jetons des
clients au sens le plus littéral. Si ce dirigeant transfère des jetons de clients vers un
compte de négoce pour compte propre, ou les remet en garantie d’un prêt consenti à
une entité liée, les éléments de la section 409 sont réunis, que le contrat client ait ou
non autorisé la réutilisation des garanties (rehypothecation). Le contrat n’importe
que dans la mesure où il définit la « prescription légale ou le contrat » que l’acte de
disposition a violé.

Les jetons comme objet de la remise
L’abus de confiance requiert un « bien » (property). Confier une clé privée revient à
confier la maîtrise des jetons que cette clé contrôle. Les décisions civiles
singapouriennes relatives aux constructive trusts portant sur des USDT volés
permettent de considérer les jetons eux-mêmes comme le bien détourné.2 Les cas
difficiles concernent les dispositifs de garde dans lesquels la propriété des jetons a été
transférée contractuellement à la plateforme, le client ne conservant qu’une créance
en restitution. Dans cette structure, l’exploitant de la plateforme qui dépense les
jetons n’a peut-être pas trahi de confiance, puisque les jetons lui appartenaient. La
question de savoir si les conditions d’une plateforme de rendement transféraient la
propriété était la question civile centrale dans les affaires Hodlnaut et Vauld (voir
chapitre IV), et elle est tout aussi centrale pour l’analyse pénale. Face à une
plateforme à transfert de propriété, le ministère public se rabat généralement sur
l’escroquerie ou la fraude, qui n’exigent pas que l’accusé ait manié le bien d’autrui.

L’appropriation illégitime de biens (dishonest misappropriation) au sens de la
section 403 s’applique en l’absence de remise préalable : la personne qui trouve une
phrase de récupération (seed phrase), la contrepartie qui reçoit un transfert erroné et
le conserve, l’auteur d’un exploit qui vide un contrat. La peine maximale est de deux
ans d’emprisonnement et augmente en présence de circonstances aggravantes.
L’infraction est utile au ministère public précisément parce que les juridictions
civiles singapouriennes ont jugé que le destinataire d’un transfert erroné de jetons
les détient en constructive trust dès leur réception.
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Note pratique
Si vous exploitez un dépositaire ou une plateforme d’échange à Singapour, votre
contrat client remplit deux fonctions à la fois. Sur le plan civil, il détermine si les
clients sont des bénéficiaires ou des créanciers chirographaires en cas d’insolvabilité.
Sur le plan pénal, il détermine si un dirigeant qui transfère des jetons de clients
commet un abus de confiance ou viole simplement un contrat. Une clause prévoyant
que les jetons de paiement numériques des clients sont détenus en trust et ségrégués,
ce que le Payment Services Act exige désormais des titulaires de licence (voir Partie
K, chapitre II), expose chaque détenteur de clés de votre organisation à la section
409 si la ségrégation fait défaut. C’est voulu. Les conseils d’administration devraient
traiter la politique de gestion des clés comme un élément de leur propre gestion du
risque pénal et documenter qui se voit confier quoi.

Notes

Penal Code 1871, section 409(1), Singapore Statutes Online (consulté en juin
2026) : les qualités énumérées et la peine maximale de 20 ans
d’emprisonnement et d’amende. ↩

ByBit Fintech Ltd v Ho Kai Xin and others [2023] SGHC 199, aux [33]–[36],
appliquant aux USDT les critères de National Provincial Bank v Ainsworth. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.
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Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
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Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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